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            Les mesures d’austérité ne sont pas la réponse à la crise, au contraire, elles produisent d’énormes dégâts sociaux. On ne peut pas continuer à imposer des mesures qui ne marchent pas et qui enfoncent les pays dans la crise et appauvrissent les citoyens. Cette politique ne profite qu’à la finance et aux banques qui sont pourtant indiscutablement à l’origine de cette crise.

            Non seulement ceux qui nous ont conduits dans cette situation entendent bien faire payer aux citoyens la folie extrémiste de leur système , mais en plus ,ils entendent bien dicter leur loi à toutes les démocraties. Étrangement, tous les  gouvernements abdiquent devant leur volonté, et en plus en France, de nombreux candidats aux présidentielles, qu’ils soient de droite, d’extrême droite ou sociaux-démocrates reprennent dans leur proposition la règle d’or de l’austérité.

            Réduire les déficits publics quels qu’en soient les impacts sociaux n’a ja mais, jamais profité aux citoyens.

            Il faut partout en finir avec cette spirale infernale de la réduction des dépenses publiques au nom de la soi-disant lutte contre les déficits. C’est un stratagème extrêmement dangereux qui aujourd’hui ne peut plus être crédible.

            En France aujourd’hui, de fusion en restructuration, d’externalisation en privatisation et de flexibilité en précarité, une vaste opération de destruction des fondements du Service Public et de la Fonction Publique s’accélère sous nos yeux. La  « Révision Générale des Politiques Publiques » (RGPP) est le plus récent développement de cette campagne dirigée par le gouvernement, encouragée par le patronat et menée par des cabinets privés.

            Elle s’attaque de front à l’ensemble de la Fonction Publique d’état , Territoriale et Hospitalière .Comme déjà dans d’autres secteurs ( poste , EDF, Télécommunications, transports ….) cela signifie la détérioration organisée des services rendus au public, ouvrant la voie à la privatisation des activités les plus profitables, à la disparition de nombreuses autres .  

     La mise en place de la RGPP et la création de notre Direction Départementale des Finances Publiques, ont aggravé la situation du service public rendu à l’usager. D’ailleurs la cour des comptes, dans son rapport sur la DGFIP en février 2012 dresse un constat sévère : fortes disparités d’accès aux services, un sérieux déficit de simplicité, de clarté et de transparence : « le langage de l’administration n’est pas accessible à certains publics…. » Enfin le principe de l’interlocuteur fiscal unique est loin d’être vrai sur l’ensemble du territoire.

            Au delà des discours, concrètement la réalité de « Bercy » n’est pas celle de fonctionnaires se la « coulant douce » grâce à une informatisation optimale qui ferait tout à la place de l’humain. A côté de cela, la saisie des déclarations est de plus en plus difficile du fait des suppressions d’emplois. Le recours à d’autres services non spécialisés dans la saisie et à des auxiliaires est de plus en plus fréquents engendrant  erreurs et contentieux par la suite.

            En France, le nombre de pauvres ne cesse de progresser : de plus en plus d’usagers demandent des délais de paiement, du fait de l’importance des taxes et impôts, certains sortent du  système de la mensualisation, c’est une nouveauté et un signe fort de la paupérisation de notre société. N’ayant pas les moyens de régulariser leur situation, beaucoup se trouvent dans l’obligation de demander des délais de paiement et d’instruire de recours gracieux sur les impôts et taxes  .  

            Dans le même temps, au niveau national, les emplois ont chuté (- 15 % depuis 2003), le nombre de trésoreries est passé de près de 4000 à 3000, le management statistique s’est intensifié ( objectifs, indicateurs de performances….) et les délais ont été resserrés ( délais de traitement des demandes  délais de réponses au téléphone, aux courriels…) Certes, l’informatique s’est développée mais elle ne fait pas tout pour autant : elle ne remplace pas les agents à l’accueil ou au téléphone, ne vérifie pas les comptes lors d’un contrôle fiscal, ne traite pas les réclamations, ne conseille pas les acteurs su secteur public local ….

            Sur les conditions de travail, un récent rapport de l’Assemblée Nationale souligne aussi  le malaise des agents, le rapporteur précise que la DGFIP doit se préoccuper des conditions d’exercice dans les quelles se trouvent les agents et du climat interne pour éviter de créer un syndrome France Télécom.

            L’intensification et l’augmentation des charges de travail générées par les suppressions d’emplois sont devenues si oppressantes que les agents sont prêts à accepter l’abandon des missions ou la fermeture de postes pour alléger le poids qui pèse sur leurs épaules. Ce malaise s’est exprimé sous différentes formes dernièrement dans notre département,  par exemple lorsque les agents (environ  60 ) ont envahi la direction le 13 Janvier 2012 : il s’agissait pour eux de dénoncer entre autre les suppressions d’emplois et de façon plus dramatique  récemment par l’acte d’un agent qui doit nous interpeller par sa gravité, je vous ai d’ailleurs Monsieur le président interpellé personnellement sur cette affaire, j’en attends encore à ce jour la réponse !

            Depuis le 1er Janvier 2012 , date à laquelle la comptabilité de l’état a pour partie basculé dans CHORUS, les problèmes se multiplient et s’accumulent. La Direction Générale a pris la décision de basculer sans prendre véritablement la mesure des  conséquences sur l’ensemble du réseau et plus particulièrement  sur les services en charge de la comptabilité.

            Pour le directeur général adjoint, rien ne justifiait un report de bascule, les conditions étaient réunies, les tests avaient fonctionné. Au vu des résultats actuels, chacun est en droit de s’interroger sur un tel constat! Le discours tenu par la Direction Générale est bien loin de correspondre à la réalité qui fait le quotidien des services.

            En attendant ce sont bien les agents qui sont dans la galère, l’urgence étant de démêler les dysfonctionnements antérieurs répétés et d’y trouver vaille que vaille des solutions pour répondre au plus pressé.

            Comment l’administration ose dire qu’elle a le soucis du bien –être de ses agents alors qu’elle les surcharge  chaque année de nouvelles taches en supprimant toujours plus d’emplois? Alors bien sûr  il y a le DUERP….maintenant nous aurons des EDD et des tableaux de veille sociale, c’est bien  , mais pour la CGT, il est toujours préférable d’éviter une hémorragie, plutôt que de la provoquer volontairement tout en allant chercher ensuite quelques pansements.

            Contre cette politique dévastatrice, nous demandons : le maintien et le développement d’un service public de qualité et de proximité, le refus de la polyvalence généralisée, l’arrêt des  suppressions systématiques d’emplois, une refonte de notre fiscalité vers un impôt mieux réparti et beaucoup plus juste.  
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